
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION ARRETE D'’AUTORISATION 
ee SOCIETE FRANCE BOBINAGE 

Bureau de l'Urbanisme COMMUNE DE CHATEAUDUN 
et du Cadre de Vie 

HC/AN 
Affaire suivie par Mme CHEVALLIER LE PREFET D'EURE-ET-LOIR, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Tél. 37.27 70. 94. 

ARRETE N° 2703 

Vu la loi n° 76.663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection 

de l’environnement ; 

Vu le décret n 77.1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi : 

Vu les articles 66, 66 A, 66 DB, 67 et 68 du livre II du Code du Travail portant 

prescriptions relatives à la protection et à l’hygiène des travailleurs ; 

Vu la demande formulée par la Société FRANCE BOBINAGE à effet d’obtenir l'autorisation 

d'exploiter une unité de bobinages électrinques située au Jieudit "La Brouaze" commune de 

CHATEAUDUN ; 

Vu l’arrêté préfectoral n 2789 du 3 septembre 1991 prescrivant sur ladite demande une enquête 

publique qui s’est déroulée du 30 septembre au 30 octobre 1991 inclus sur le territoire de la 

commune de CHATEAUDUN ; 

Vu l’ensemble des pièces et documents annexés au dossier d’enquête ; 

Vu le procès-verbal d'enquête et les conclusions émises par le 

Commissaire-Enquéteur ; 

Vu l'avis émis par le Conseil Municipal de CHATEAUDUN ; 

Vu les avis émis par les directions départementales de l’agriculture et de la 

Forêt, de l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Protection Civile 

et des services de Secours et de Lutte contre l'incendie ; 

Vu le rapport établi par “onsieur l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines, 

Inspecteur des Installations Classées ; 

Vu l’avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du 

19 juin 1992 ; 

Considérant que la demande présentée par la Société FRANCE BOBINAGE nécessite une autorisation 

préfectorale ; 

Statuant en conformité des titres I et II de la loi du 19 juillet 1976 susvisée 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture 

d’Eure-et-Loir ;



LRRETE 

ARTICLE ! - 

LA SOCIETES PEANCE BOBINAGE , dont le siège social est situé au liendit "La Brouaze" à CAATEAUDUK, est autorisée 
aux conditions suivantes et en conforuité des plans et descriptions produits au dossier de demande 
d'autorisation, à exoioiter des ateliers dans son établissement, situé à la nêne adresse. 

Les activités qui y seront exercées sont classées sous Les rubriques suivantes de la nomenciature 

27142" ............ D .... Enpioi de matières plastiques et résines synthétiques 

405 Bb ............ D ... Application de vernis de lère catésorie dans us 
autociave sous vide 
Ÿ = 300 1 (point éciair : 37 

406 1'b..,..,.... sos LL, .. Séchage de vernis de lère catésorie 

ARTICLE 2 - 

Pour l'ensenble de l'écablissement, LA SOCIÈTE FRANCE BOBINAGE est tenu de se conforaer aux prescriptions 

suivantes : 

1 REGLES S'APPLIQUANT 4 L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

1.1 Règios de caractère général - 

1.1.1 Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données techniques 
contenns dans ie dossier de degande, en tant qu'ils ne sont Das contraires aux dispositions du 

présent arrêté. 

  

Tout projet de nodifications à apporter à ces instalations doit être avant réai 
connaissance du Préfet, accongagné des élénents d'appréciation nécessaires 

1.1.2 Les prescriptions de la présente autorisation s'appiiquent également aux instali 
dans l'établissenent qui, bien que ne relevant pas de La nomenclature des fnsta 
sont de nature à zodifier les dangers où les inconvénients présentés par ies inst 

de l'établissement 

  

11.3 L'exploitant est tenn de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées ies accidents 

ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de sature à porter 
atteinte aux incérêts mentionnés à l'article ler de is ioi du 19 juiilet 1976. 

Les dépenses occasionnées par les analyses, canpagnes de nesure, interventions d'urgence, remises en 

état, consécutives aux accidents on incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de l'exploitant. 

dose
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Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux installations 
de l'établissement : 

- l'instruction de K. Le Ministre du Commerce en date du 06 Juin 1953, relative au rejet des eaux 
résiduaires des Installations Classées (J0 du 20 Juin 1953) coplétée par l'instruction du 10 
Septeubre 1957 {J0 du 21 Septembre 1957 et du 08 Octobre 1957} ; 

- l'instruction du 10 Août 1979 relative à La conception des circuits de réfrigération en vue de 
prévenir la pollution des eaux ; 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans Les 
établissenents réglementés au titre de ta législation sur les Installations Classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (J0 du 30 Avril 1980) ; 

- l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 
de auisances (J0 du 15 Février 1985} ; 

- l'arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens égis dans l'environnenent par Les Installations 
lassées pour La protection de l'environnement (J0 du 16 Xovenbre 1985) ; 

- l'instruction du 17 avril 197$ (titre 11} relative aux réservoirs enterrés dans lesqueis sont 

ennagasinés des liquides iaflanmables (JO du 19 juin 1975). 

12 Prescriotions relatives au rejet des eaux césiduaires (orescritions avolicables au reiet aiobal de 
l'établissement) 

1.2.1 Sont interdits tous déversenents, écoulements, rejets directs ou indirects d'effluents susceptibles 
lincomoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de !a 

faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au 
bon fonctionnement des instailations d'éouration, de dégager en égout directanent ou indirectement 
des 3az ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident te: que ruoture de 
récipient, déversenent direct de natières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les 2itieux 
naturels, 

En garticuiier, à tout stockage de liquides inflanmabies, dangereux ou toxiques, 2: d'une zanière 
générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de orovoquer une 20îlution de :'ezu ou du 

soi sera associée une capacité de rétention dont le volume sera au moins égal à lus grande des 
deux valeurs suivantes : 

  

té du oius grand réservoir 

ité globale des réservoirs associé 

  

     

$ doit être étanche aux produits qu'eila pourrait contenir et résister à 2 pression des 

  

Le reiet d'eaux iadustrielles est interdit. Les eaux luviaies, quant à slies, sont ssoc$es jar des 
chéaeaux et transportées dans des canalisations étanches, vers un réseau de dreins. 

L'évacuation des aaux domestiques, ainsi que des substances accidentel!enent répandues devra sa faire 
conforaément aux grescrintions de l'instruction du 06 Juin 1953 (j0 du 20 Juin 15351 ceiative à 

l'évacuation des eaux résiduaires des Installations Classées.
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1.2.5 À la denande de l'Inspecteur des Installations Classées, il pourra être procédé à des prélèvenents 
des substances aentionnées au 1.2.4 et à leur analyse ; les dépenses qui en résulteroat seront à la 
charge de l'exploitant 

Les eaux de refroidissement seront recyclées, en circuit fermé. 

Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une aise en 
dépression du réseau public d'alimentation en eau, tout phénomène de retour d'eau susceptible de 
polluer le réseau 

Catte protection pourra être réalisée par la aise en 2lace d'un réservoir de coupure ou d'un bac de 
disconnection. L'alinentation en eau de cette réserve se fera soit par surverse totale, soit 
au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 cn au 2oins au-dessus) installée de telle sorte qu'il 
n'y ait ruoture de charge avant déversement, par aise à l'air libre. 

Le réservoir de coupure ou Le bac de disconsection pourront être remplacé ar un ou des 
disconnecteurs à zone de pression réduite contrôlable, répondant aux prescriptions énoncées au titre 
ler du Aëgiegent Sanitaire Départemental. 

1.3 Prescrintions générales relatives à la prévention de la sollution atnosphérique 

1.3.1 [est interdit d'énettre dans l'atmosphère des funées épaisses, des buées, des poussières ou des 2az 

3. 2 

odorants toxiques ou corrosifs susceptibles d'inconnoder Le voisinage, de auire à :a santé où à ia 
sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des aonunents et à la beauté 
des sites. 

Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières seront 
gourvus de 20yens de captage et de traitement de ces émissions. 

L'Inspecteur des Instaiiations Classées pourra dexander que des analjses des 
concentration de poussières énises soient effectuées 227 un organisae agréé où qua 

  

et 

  

L4 Prescrigtions énérales relatives à la orévention du bruit 

1.4.1 L'instaiiacion doit être construite, équipée et expioitée de façon que son fonctionnez: 

rs
 

ni qe juisse 

santé Ou :2 

€ 

  

être à l'origine de bruits ou de vibrations aécaniques susceptibles de comoronettr 

sécurité du voisinage ou constituer une gène pour sa tranquillité 

Faux bruits Les 2rescristions de l'arrêté sinistériel du 20 Août 1985 (10 du IG Jovenbre 1985} ra:atif 

ées jour 3 aériens énis par les installations relevant de ia ïoi sur les Installations Cas 
protection de :'environnesent iui sont apoiicables. 

   

    

$ 

  

     Les véhicuiss de transport, les matériels de aanutention et !es engins de chanciar, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, doivent être conforaes à !a réglementation en vigueur !'es eagins de 
chantier au décret du 18 Avril 1969). 

  

L'usage de tous apnareiis de communication par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, ba 

parleurs, ate...} génant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceationnei 
réservé à :s prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

$ ui 

è 

  

  

  

Le contrôie des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tabiezu ci-dessous 
qui fixe les saints de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux linites AEtssibies {voir 

1.3 Jène aliaéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté du 20 Août 1985}



  

Point de nesure Niveaux linites admissibles de bruit en DB(4) 
emplacement Type de zone 
  

Jour 7h-20h Période Joit 22h-6h 
internédiaire 6bh- 
Th/20h22h et 6h- 
22h les jours 

fériés 
  

    Linite de 
propriété de Zone industrielle 60 
l'établissement 

Ci
 

es
 

s
               

14.5 a cas d'énissions de vibrations nécaniques génantes jour Le voisinage ainsi que pour !a sécurité des 
biens des personnes, Les points de contrôle, les valeurs des niveaux linites admissibles ainsi que 
la nesure des niveaux vibratoires émis seront déterainés suivant les spécifications des règies 
techniques annexées à la circulaire ministérielle a° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations 
aécaniques émises dans l'environnement par les Installations Classées. 

  

L'Tuspection des Installations Classées peut demander que des contrôles de la situstion acoustique 
soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le choix sers soumis à 5on 
approbation. Les frais en seront supportés par l'exoioitant 

L'inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à ane surveillance 
périodique de l'énission sonore en linite de propriété de l'installation classée. Lis résultats des 
aesures sont teaus à La disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

LS Prescriptions Générales conceraant l'élimination des déchets 

L5.1 

  

En application de La loi n° 75.633 du 15 Jui 1975 {J9 du 16 Juillet 1973} relative à 
l'élinination des déchets et à la récupération des satériaux, les déchets seront £'l2inés dans des 
conditions progres à éviter de porter atteinte à ‘a santé de l'homme et à l'environsement. 

    

ffet au titre fous es déchets seront élininés dans des installations régulièrement autorisées à 2 
de la législation des Installations Classées pour La protection de :'environnenent 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout aoment 

Tout brülage à l'air Libre est interdit 

      

   

Conforménent au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1579, modifié par le déc 
31 août 1985, porcant réglementation de ia récupération des huiles usagées, les hu 
synthétiques usagées seront soit remises au camasseur agréé pour L'êure et Loir 

directegent Jour aise à La disposition d'un éiiginsceur agréé au titre des dé 
autorisé dans un autre état-membre de la C.&.5. en sopiication de La Directive : 
modifiée par a Directive C.E.£. n° 87.101 du 22 décszbre 1986. 

  

Éranssor 
Sus-visäs où 

15.439 CEE 
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L'élimination (par le producteur où un sous-traitant} fera l'objet d'une comptabilité précise tenue 
en permanence à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. À cet effet, l'exploitant 
ouvrira on registre aentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine 
- nog de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement 
- destination précise des déchets : lieu et node d'élinination finale. 

Un état trimestriel de production de déchets industriels sera transmis à L'Enspecteur des 
Installations Classées 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élinination des déchets seront annexés au registre 

prévu ci-dessus et tenus à La disposition de l'{nspecteur des Installations Classées 

Dans l'attente de ieur élinination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant toute 

sécurité et ne présentant pas de cisque de pollution. 

Des nesures de protection contre La pluie, de prévention des envols ... seront prises 

Les stockages de déchets liquides seront aunis d'une capacité de rétention dont le volume est au 
aoins égal à La plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 * de la capacité du plus grand réservoir associé 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité doit être étanche aux oroduits qu'elle sourrait contenir et résister à }2 gression des 
fluides. 

Les déchets constitués ou inprégnés de produits inflanuabies, dangereux ou toxiques seront 
conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proxiaité des extincteurs où aoyens de 

neutralisation aggropriés au risque. 

1.6 Prescriptions sénérales concernant la lutte contre l'incendie 

6.1 

1.6.2 

   L'établissement sera pourvu de aoyens de secours contre l'incendie aporopriés, t 

d'eau, seaux Jompes, extincteurs à poudre, seaux de sable, tas de sable neubie 2 

aatériei sera entretenu en bon état de fonctionnezent at périodiquement vérifié 

5 que postes 

casiles. £e 

Le personnel sera entrainé au nanienent des aoyens de secours. 

5 
L'exploitant s'assurera trisestriellement que les extiacteurs sont à la siace orévus, sisément 

accessibles at en bou état extérieur 

L'enpioi de ‘anges suspendues à bout de fil conducteur est interdit 

Le aatériei Slectrique devra être au ainiaum conforne à ‘a norme NFC 15.100. 

L'équipenent électrique des installations pouvant présenter un risque d'expiosion doit être 

conforme à l'arrêté ainistériel du 31 Mars 1980 portant réslementation des nstailations 
électriques des établissements réglementés au titre de ia légisiation sur les [nstailations 
Classées susceptibles de présenter des risques d'expiosion (JO HC du 30 Avrii 19901. 

  

L'installacion électrique sera entretenue en bon état ; alle sera périodiqueneat contrôlée par un 

technicien congétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de i'luspecteur des 
fastallations Classées



1.6.8 L'établissement sera pourvu d'un éclairage de sécurité de type C au-dessus de chaque issue 

1.6.9 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les Locaux et dépôts après La fin du 
travail. 

1.6.10 Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous les aesbres du 
personnel, ceux-ci seront périodiquement entraînés à l'application de la consigne 

Elle précisera ootaument : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- la conposition des équipes d'intervention, 
- la fréquence des exercices, 

- les dispositions générales concernant l'entretien des noyens d'incendie et de secours, 
- les personnes à prévenir en cas de sinistre 

- Le fonctionnement des alarmes ainsi que des différents dispositifs de sécurité et !a 
périodicité de vérifications de ces dispositifs. 

Cette consigne sera communiquée à l'Inspecteur des Installations Classées. 

1.6.1 femettre l'éclairage de sécurité en état. 

1.6.1? Faire procéder au réglage de La porte coupe-feu qui isole le local vernis au trengé sous vide 

1,6.13 Faire ooser un sanouètre sur le AIA le plus défavorisé. 

16.14 Afin d'isoier la chaufferie du reste du bâtinent de fabrication, olacer sur les conduits 
aérauliques, au droit des parois coupe-feu, ua dispositif à fonctionnement automatique 
rétablissant ls degré coupe-feu des parois franchies 

1.6.15 Placer la coupure électrique à l'extérieur du local chaufferie 

1.6.16 Installer une vanne police sur la canaiisation d'aifsentation du combustible aiientant le 
1e brüteur, cette vanne devra être située à l'extérieur du local chaufferie et être 2arfaitesent 

signalée Jar pancarte. 

1.7 férification et contrôis 

   fnstallations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une inscriz 
registre ouvert à cat effet avec Îles mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 
- personne où organisae chargé de la vérification 
- aotif de la vérification : vérification sériodique ou suite à un incident, et dans ce cas qature at 
cause de l'incident, 

Ce registre devra être tanu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.



2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

2.1 Prescriptions particulières à l'emploi de résines synthétiques (n° 27242° de la nouenciature) 

2.1.1 Les éléments de coustruction de l'atelier présenteront les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures ; 
- couverture incosbustible ou plancher coupe-feu de degré ? heures ; 
- portes donnant vers L'intérieur coupe-feu de degré 1/2 heure : 
- portes donnant vers l'extérieur pare-flanne de degré 1/2 heure. 

1.1.2 Les émanations produites au cours des opérations de mélange de durcisseurs et résines époxy seront 
captées par un dispositif spécial, capable de Les retenir intégralement et d'enpécher leur 
diffusion dans le voisinage. 

1.1.3 Les fenêtres et issues de l'atelier où est effectué le aélange seront maintenues constamment 
fermées au cours de ces opérations 

2.1.4 Fi est interdit de brûler les déchets de fabrication. 

2.2 Prescriptions particulières relatives à l'application de vernis dans un autoclave sous vide 
{n° 405 33°b de la nomenclature} et séchage [n° 406 l'b de La nomenclature} 

2.2.1 La quantité de vernis utilisée journellement ne dépassera nas 300 litres. 

1.1.1 

Fa
 

ss
 

rs
 

Les éléments de construction de l'atelier d'application de vernis et de séchage orésentera Les 
caractéristiques zinigales de comportement au feu suivantes : 

- aurs et parois : coupe-feu de degré 2 heures ; 
- porte pare-flannes de degré 1/2 heure ; 
- couverture : inconbustible 

- plancher haut : coupe-feu de degré 1 heure ; 
- sol : incombustibie 

L'atelier ne sera jamais instal!é en sous-sol. 

Les locaux adjacents à cet atelier auront une issue de dégagement indépendante 

Les portes de l'atelier, au nombre de deux au moins, seront aunies chacune d'un ras2el autonome de 
fermeture ou d'un dispositif de rappel automatique assecvi au pistolet ; elles s'ouvriront dans :e 

sens de :a sortie at ne comporteront aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, atc...}. 

   
Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des gaz, vapeurs, poussière 
colonne de lavage, appareil d'absorption, filtres, etc...) pourra être exigé si, an 
conditions d'installation ou d'exploitation de l'atelier, le voisinage reste incostodé 

odeurs ou par les poussières 

ar les æ S 

L'éclairage artificiel se fera par langes extérieures sous verre ou, à l'intérieur, Jar langes 
électriques à incandescence sous enveloupe protectrice en verre ou aar tout autre procédé 
présentant les garanties équivalentes. 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 
cireuit.



2.1.6 

ce
 

29 

.2.10 

211 

Les conmutateurs, Les coupe-cireuits, les fusibles, Les nateurs at les rhéostats seront placés à 

l'extérieur, à aoîas qu'ils ae soient d'un type aon susceptible de donner lieu à des étincelles, 

tel que ‘appareiilage étanche aux gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile”, ete... Dans 
ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et naintenus confornénent à un tel 
type pourra être denandée par l'Inspecteur à l'exploitant ; celle-ci devra faire établir cette 

attestation par la société qui lui fournit Île courant où par tout organisne officieilement 
qualifié. 

Toutes Les parties nétailiques (éléments de construction, hotte ou conduits, objets à vernir, 
supports et appareils d'application par pulvérisation} seront reliées à une prise de terre, 
conformément aux nornes en vigueur. 

Un coupe-ciceuit auitipolaire, placé au-dehors de l'atelier at dans un endroit facilement 
accessible, peraettra l'arrêt des ventilateurs en cas de début d'incendie. 

Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide chauffant, la température de la paroi 
extérieure n'excédant pas 150°C. 

La chaudière sera située dans un local extérieur à l'atelier et non contigu à ce dernier. 

Il est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forne quelconque ou d'y fumer. Cette 
interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux de travail et sur les 

portes d'accès. 

da pratiquera de fréquents nettoyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits 
d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de nanière à éviter toute accumuiation de poussière et 
de vernis secs susceptibles de s'enflammer ; ce nettoyage sera effectué de façon à éviter ia 
production d'étincelles ; l'emploi de lampes à souder ou d'appareils à flanmes poor effectuer ce 
nettoyage est forneilement interdit 

On ne conservera dans l'atelier que la quantité de sroduit nécessaire pour le travzii de La 
journée et, dans les cabines, celles pour le travai: an cours 

La local conprenant a stock de vernis de l'établissement sera placé en dehors de 'acelier, à 
une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation où risque d'incendie 

Le sol de ce ‘ocai sera inpergéable, incombustibie et disposé en forme de cuvette 2ouvant 
retenir !a totalité des liquides inflannables entresosés 

  

4 est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers des liquides inflamaebies pour un 
nettoyage quelconque {aains, outils, etc...) 

L'application de vernis à base d'huiles siccatives est interdite dans l'ate:ier 

La ventilation aécanique sera suffisante pour éviter que Les vapeurs puissent se r 
l'atelier et ces dernières seront refouiées au-dehors par une cheninée de hauteur 
évacuations ne puissent incomnoder le voisinage. 

  

Les vapeurs provenant de l'aération des étuves seront évacuées dans les nènes conditions 

Le séchage sera effectué dans une étuve dont La temoérature anbiante ne devra pas dépasser 
130€. L'installation sera chauffée, soit ar circuiation d'eau chaude ou de vapeur d'aau ou 

d'air chaud, soit par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé présentant des 
garanties équivalentes ; à l'intérieur de l'enceinte, les parois chauffantes ne devront 
présenter aucun point ou porté à une tenpérature supérieure à [$0°C, sans foyer dans l'atelier 

  

soif



12.17 Les vapeurs provenant du séchage ou de ia cuisson seront évacuées à l'extérieur, de sorts 
qu'alles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'ii puisse en résulter toutefois 
d'incormodité ou d'insalubrité pour le voisinage 

18 Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'expioitation laissent persister cependant des 
odeurs génantes pour ie voisinage, un dispositif efficace de captation ou de ésodo sation des 
921, vapeurs où poussières gourra être exigé (tei que colonne de lavage, apparait d'sbsoraiion, 822: 

   

age. 2tc...; 

ARTICLE 3 

Les prescriations du arésent arrêté sont applicables dès nocification à l'exploitait. 
  

ARTICLE | 

La Sociéré FRANCE JOBLHAGE à devra également se conformer aux 2rescripcions iégaies et régi 
relatives à l'hygiène et à is sécurité des travaiiieurs inposées par les aricles 66, 664 
ÎT du code du travail et aux réglements d'administration oubiique oris en aopiication des 
du agte livre, notamment aux décrets des 19 juillet 1913 modifié (mesures générales de }: 

sécurité} st 4 novembre 1962 {protection du personnei contre les dangers des courants éie 

     

   

  

  

      

Sur 52 demande, tons les renseionements utiles lui seront donnés par l'Insoecteur du ©r2 

l'apglicscion de ces règlements. 

ARTICLE 5 

  

cation aotable des installs 
icie 29 du décrer 1 

    

  

Toute exrension où 0 

dans les forges prévues à l'a        

ARTICLE 6 

Le bénéficiaire de la presente autorisation peut contester !la décision par un recours gracieux ou 

un recours hiérarchique. 

IL peut également saisir le Tribunal administratif compétent d’un recours contentieux 

dans les deux nois à compter de ia notification de la présente autorisation. 

Les tiers, personnes vhvsiques où morales. les communes  intéressees ou leurs 

groupements, peuvent contester le présent arréète d'autorisation, en raison des 

inconvénients ou des dangers que Le fonctionnement de l'installation presente, en 

saisissant Le Tribunal administratif compétent dans un delai de quatre ans à compter 

de la publication ou de :'affichaye dudit acte.



ARTICLE 7 

Le présent arrèté sera notifié au pétitionnaire par La voie administrative. Anpliations en seront adressées 
à Monsieur le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche at de l'Environnement - Centre (3 
exemplaires}, à Monsieur ie Maire de CHATEAUDUX, au Conseil Municipal de cette commune et aux Chefs de 

service consultés lors de l'instruction de la demande. 

On extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles es installations seront 
sounises sera, aux frais de la Société FRANCE BOBIHAGE, inséré par les soins du Préfet d'Eure et Loir, dans 

deux journaux d'annonces légales du département et affiché dans !2 nairie de CAATEAUDON pendant une durée 
d'un nois à La diligence de Monsieur le Æaire de CHATEAUDUN qui devra justifier au Préfet d'îure et Loir de 

l'acconplissenent de cette foraalité. 

Le aèse extrait sera affiché en outre par Le pétitionnaire dans son établissenent. 

AUTIELR 3 

Yonsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture d'£ure et Loir, Monsiear le Maire de CHATEADDUR, Aonsieur 

le Directeur Régional de l'Industrie, de La Recherche et de l'Environnement - Centre - et tout ageut de la 

force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTRES, le 11 août 1992 

POUR LE PREFET, 
LE SECRETAIRE GENERAL, 

Bernard ZAHRÀA 

POUR AMPLIATION, 

 


